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Wir hoffen, Ihnen mit diesen Mitteilungen eine ungefähre Orientierung über die 
gegenwärtig schwebenden Fragen gegeben zu haben und möchten zum Schlüsse 
in Beantwortung Ihrer Anfrage vom 15. ds. nur noch bemerken, dass wir selbst­
verständlich durch andere [!] gegenwärtig in Paris arbeitende Delegation das 
Möglichste tun, aus linksrheinischen Gebieten Eisen und Stahl zu erhalten. Die 
Aussichten hierfür sind nicht ungünstig. Genaueres können wir Ihnen zur Zeit 
noch nicht sagen.
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La Légation de Suisse à Paris 
au Ministère des Affaires étrangères de la République française

Copie
L 1177 Paris, 21 février 1919

Le Gouvernement de la République n’ignore pas que, de tout temps, la Suisse a 
voué une attention particulière aux questions touchant la Législation Internatio­
nale du Travail.

Au moment où ces problèmes sont examinés par une Commission instituée par 
la Conférence des Préliminaires de Paix, il a semblé opportun au Conseil Fédéral 
Suisse de signaler aux Gouvernements Alliés combien il serait heureux d ’avoir 
l’occasion de collaborer d’une façon utile à une œuvre qui lui tient à cœur.

Conformément aux instructions de son Gouvernement, la Légation de Suisse a 
l’honneur de remettre sous ce pli au Ministère des Affaires étrangères plusieurs 
exemplaires d’une note que le Conseil Fédéral Suisse serait désireux de voir distri­
buer entre les Membres de la Commission compétente pour en connaître.

La Légation attacherait du prix à pouvoir faire part au Gouvernement Suisse 
des réflexions que la lecture de la note ci-annexée aura suggérées aux Membres de 
la Commission.1
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La Suisse a de tout temps voué une attention particulière aux questions touchant à la législation 
internationale du travail. C’est elle notamment qui a pris l’initiative des négociations qui aboutirent 
en 1905 et 1906 aux deux conventions concernant l’interdiction du travail de nuit pour les femmes 
dans l'industrie et l'interdiction de l’emploi du phosphore blanc dans l’industrie des allumettes.

1. Dans une lettre du même jour à P .A .D utasta , Ambassadeur de France en Suisse et Secrétaire 
général de la Conférence des Préliminaires de Paix, A .D unant indique qu’il a demandé à S. 
Pichon, Ministre des Affaires étrangères, de vouloir bien assurer la remise de ce mémoire aux 
membres de la Commission compétente pour l’étudier et il sollicite Dutasta d’assurer la remise de 
cette note aux Membres de la Commission que préside Monsieur Gompers (E 2200 Paris 1/ 
156 y .
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Une conférence préliminaire eut lieu en 1913 à Berne, à laquelle participèrent presque tous les 
Etats industriels de l’Europe et au cours de laquelle furent préparés deux accords relatifs à l’interdic­
tion du travail de nuit des jeunes ouvriers em ployés dans l’industrie et à la fixation de la journée de 
travail de dix heures au plus pour les femmes et les jeunes ouvriers em ployés dans l’industrie.

L'intérêt que présentent pour la Suisse les problèmes de la législation internationale du travail n’a 
jamais été plus considérable qu’à l’heure actuelle.

Le Conseil Fédéral Suisse a appris par les com m uniqués de la Conférence de Paris la création  
projetée d’un bureau international de protection ouvrière qui serait placé sous le contrôle d’une com ­
mission internationale; le Conseil Fédéral Suisse serait dès lors reconnaissant d’être informé des 
intentions des Gouvernements Alliés et d’avoir l’occasion de collaborer, d’une façon utile, à une 
œuvre qui lui tient à cœur.
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Le Professeur W. E. Rappard  
au Chef du Département politique, F. Calonder

R Paris, 21 février 1919

Ci-inclus j ’ai l’honneur de vous soumettre une lettre que je viens d’adresser à 
M. le Conseiller fédéral Schulthess.1

Au sujet de ma conversation avec M. McCormick, je me permets d’y ajouter 
l’information suivante:

M. McCormick m’a dit que jam ais la tension entre son pays et la France au su­
jet de la politique économique n’avait été aussi accentuée que ces jours-ci. M. M c­
Cormick aurait déclaré dans la séance du matin que si la France ne renonçait 
pas, au profit des matières premières dont le marché américain est saturé, à sa 
politique du blocus pour les neutres et pour ses anciens ennemis et à son propre 
protectionisme excessif, les Etats-Unis renonceraient de leur côté au ravitaille­
ment de l’Europe. Cela ne saurait se faire sans un sérieux préjudice pour les pro­
ducteurs américains, mais au moins les responsabilités de la crise qui en résulte­
rait en Europe ne seraient plus partagées, mais incomberaient à la France seule.

Je ne pense pas que M. McCormick croie à la réalisation de cette menace, mais 
je le connais assez pour savoir qu’il ne s’agit pas d’un simple bluff. La patience 
des Américains est à bout et il faut espérer que la fermeté de l’attitude de M. M c­
Cormick, qui paraît-il a jeté le désarroi dans la commission où elle s’est mani­
festée, fera revenir à la raison les esprits trop exclusivement assujettis à l’influence 
des puissances politiques du monde. M. McCormick attribuait en effet à la déma­
gogie française l’attitude déraisonnable des ministres responsables.

J ’ai eu une longue conversation avec M. le Ministre D unant hier au sujet de ma 
propre activité ici. M. Dunant voudrait que je fusse d’une façon ou d’une autre

1. Non retrouvée. M ais la réponse de Schulthess du 24 février  indique q u ’il s ’ag issa it de la L ég is­
lation internationale du Travail e t de la vente du coton allem and stocké  en Suisse (cf. J .I. 149 
M ission Paris 1919 ,1  + I I I /
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